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PRÉFACE

Depuis l’apparition du premier cas du VIH /Sida au Gabon en 1986, les gouvernements successifs ont placé la lutte contre cette 
maladie au sein de leurs préoccupations. Sous le leadership des plus hautes autorités du pays, des mesures importantes ont 
été prises pour renforcer le programme national de lutte contre la pandémie.. Tous ces efforts, aussi bien dans le domaine 
de la prévention que celui de la prise en charge des personnes vivant avec le VIH, ont contribué à diminuer progressivement 
la prévalence nationale, passant de 8,1% en 2003 à 4,1% en 2012.

Toutefois, malgré la volonté politique et les moyens matériels , humains et financiers déployés, le Gabon fait toujours 
partie des pays à prévalence élevée de type généralisé, car l’infection est présente dans toutes les couches de la société, 
notamment chez les jeunes de 15 à 24 ans, avec une prévalence de 1,5%. L’Enquête Démographique et de Santé (EDS) 
2012 démontre en effet la persistance des comportements à risque d’infection à VIH et autres IST chez eux. Les jeunes 
et adolescents constituent l’avenir d’un pays et tout doit être mis en œuvre pour atténuer les effets dévastateurs de cette 
pandémie au sein de cette tranche de la population.

Aussi, pour concourir davantage à la mise en œuvre de la réponse nationale et élargir l’éventail de celle-ci, est-il apparu 
nécessaire pour la Direction Générale de la Prévention du Sida (DGPS) de commanditer une étude sur la « cartographie des 
principaux intervenants dans la prévention du VIH, des IST et des grossesses précoces chez les adolescents et les jeunes ». 
Ladite étude, qui a bénéficié de l’appui technique et financier de l’UNICEF, s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre du Plan 
de Travail du Programme de Coopération GABON-UNICEF 2012-2016.

Globalement, le document final de l’étude présente le recensement des entités et des acteurs exerçant dans le domaine. Il 
identifie les forces et les faiblesses inhérentes à leur existence et à la mise en œuvre de leurs activités. Il suggère enfin des 
pistes pour dynamiser et planifier le renforcement des capacités de ces structures de prévention.

Il me reste à vous souhaiter que les  ONG, Associations, et Fondations s’approprient ce « répertoire » pour une meilleure 
efficacité de leurs actions sur le terrain.

                                                                                   

                                                                        Le Premier Vice-Premier Ministre, Ministre de la Santé, 
                                                                    de la Prévoyance Sociale et de la Solidarité Nationale

	

                                                                                                               PAUL BIYOGHE MBA
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AVANT-PROPOS

La cartographie des principaux intervenants dans la prévention du VIH, des IST 
et des grossesses précoces chez les adolescents et les jeunes, dont le rapport 
grand public est publié ici, constitue une contribution de taille à la génération des 
évidences en vue de renforcer le plaidoyer et le renforcement des capacités des 
acteurs. En appuyant l’élaboration de cette étude dans le cadre d’un partenariat 
dynamique et agissant avec le gouvernement gabonais et la société civile, UNICEF 
Gabon élargit le champ de production de données à travers le recensement de 
toutes les structures intervenant principalement dans la prévention du VIH, des IST 
et des grossesses précoces chez les adolescents et les jeunes, pour une meilleure 
planification des programmes de  renforcement de capacités et d’assistance 
technique. 

Ces efforts qui émanent d’une vision générale de réalisation des droits de l’enfant et de lutte contre les iniquités viennent 
s’ajouter au travail d’envergure mené dans le cadre d’une approche holistique qui vise, entre autres, à doter les entités et les 
intervenants dans la prévention du VIH, des IST et des grossesses précoces chez les adolescents et les jeunes de capacités 
suffisantes pour offrir des services de qualité notamment aux plus vulnérables. 

La réalisation de cette étude traduit l’engagement du gouvernement à œuvrer pour le développement harmonieux de sa 
jeunesse en mettant en place un environnement favorable à la prévention du VIH, des IST et des grossesses précoces. 

Je tiens à remercier le Gouvernement gabonais à travers la Direction Générale de la Prévention du Sida (DGPS) du 
Ministère de la Santé et de la Prévoyance Sociale qui a assuré la coordination de cette étude avec l’appui des partenaires au 
développement. 

La large dissémination de ce rapport et l’utilisation des données et informations précieuses qu’il contient aussi bien par 
la société civiles que par les structures gouvernementales et les communautés aura un impact notable sur la qualité des 
interventions  et partant sur la santé et le bien-être des jeunes et des adolescents. 

                                

                                                                        

	

                                                                                                              Jacques BOYER, Représentant de l’UNICEF
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CHAPITRE 1
CADRE GENERAL 
DE REALISATION 
DE L’ETUDE
Ce chapitre introductif est consacré au cadre général de 
réalisation de l’étude sur la « cartographie des principaux 
intervenants dans la prévention du VIH, des IST et des 
grossesses précoces chez les adolescents et les jeunes ». Il 
présente le contexte et l’intérêt de l’étude, les objectifs qui lui 
sont assignés, le cadre organisationnel ainsi que les phases de 
réalisation de l’étude. 
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La population gabonaise est jeune, 58 % est âgée de moins de 25 ans, 80 % de cette population vit en zone urbaine, avec 

près de 50 % à Libreville et Owendo. Les adolescents et les jeunes constituent l’avenir d’une nation et à ce titre devraient 

occuper une place privilégiée dans les programmes de développement, d’autant qu’ils sont confrontés à des nombreux 

problèmes d’ordre économique, social et sanitaire, qui mettent en péril leurs perspectives d’épanouissement, voire leur vie. 

Il s’agit, entre autre, de l’oisiveté due au chômage, du manque d’activités culturelles et sportives, de l’usage de l’alcool et 

des drogues, des rapports sexuels précoces, entrainant des grossesses non désirées, des avortements clandestins, des IST 

et les expose au risque d’infection à VIH.

L’enquête CAP (Connaissances, Attitudes et Pratiques)  et de séroprévalence, réalisée en 2010  auprès des jeunes de 15-24 

ans scolarisés à Libreville et Owendo, mettait déjà en évidence la persistance des comportements à risque d’infection à VIH 

et autres IST : rapport sexuels précoces, partenaires multiples, faible utilisation du préservatif. Par conséquent, les IST et le 

VIH continuent à se propager. Ainsi, selon la deuxième Enquête Démographique et de Santé de 2012 (EDSG 2), la prévalence 

chez les jeunes de 15-24 ans est de 1,5%. Elle est six fois plus élevée parmi les jeunes filles (2,4%) que parmi les jeunes 

garçons du même groupe (0,4%). La proportion de jeunes ayant eu leur premier rapport sexuel avant l’âge de 15 ans est de 

21,9 %. Cette même enquête a aussi permis de mettre  en évidence les besoins en termes d’information et de sensibilisation 

des jeunes. En effet, la proportion de jeunes de 15-24 ans ayant une connaissance exacte des moyens de prévention du 

risque de transmission sexuelle du VIH et qui rejettent les principales idées fausses concernant la transmission du virus est 

de 30% chez les  filles de 36% parmi les garçons. De même, l’utilisation du préservatif reste encore insuffisante. Chez les 

15-19 ans, seuls 63,9% des filles et 78,1% des garçons déclarent avoir utilisé un préservatif au cours de leur dernier rapport 

sexuel. Ce qui a pour conséquences un nombre élevé de nouvelles infections à VIH et des grossesses précoces.

La fécondité des adolescentes est elle aussi élevée. En effet, l’EDSG2 montre que 28% des jeunes filles de 15-19 ans ont 

commencé leur vie féconde ; que 23% étaient déjà mères et 5% étaient enceintes au moment de l’enquête en 2012.

Au regard de cette situation, il apparaît nécessaire de connaitre, sensibiliser et de dynamiser les structures de prévention. 

 

La cartographie des principaux intervenants dans la prévention du VIH, des IST et des grossesses précoces chez les jeunes 

s’inscrit dans cette logique. Elle fait partie intégrante du cadre de  mise en œuvre du Plan de Travail du Programme de 

Coopération GABON-UNICEF 2012-2016, axé sur le plaidoyer et le développement des politiques et partenariats, le 

renforcement des capacités pour la survie, le développement et la protection de l’enfant. Le résultat intermédiaire de ce 

programme prévoit qu’à terme, 60% des principales entités de la prévention du VIH, des IST et des grossesses précoces 

chez les adolescents et les jeunes aient leurs capacités renforcées pour offrir des services de qualité, notamment aux plus 

vulnérables. 

C’est donc en vue de planifier ce renforcement des capacités que s’inscrit cette étude. Elle devra procéder à l’identification 

de toutes les structures  et à l’évaluation de leurs capacités et besoins en assistance technique.  

L’objectif général de l’étude est de procéder à  un recensement de toutes   les structures intervenant principalement dans la 

prévention  du VIH, des IST et des grossesses précoces chez les adolescents et les jeunes. 

A  cet objectif général sont assignés les trois objectifs spécifiques suivants : 

•	 L’identification de  tous les intervenants dans la prévention du VIH, des IST et des grossesses précoces chez les 

adolescents et les jeunes par zone géographique (localité) et domaine d’expertise ;

•	 L’évaluation de la capacité de chaque intervenant à mettre en œuvre ses activités de prévention ; 

•	 L’identification de leurs besoins dans tous les domaines. 

 

La cartographie des principaux intervenants dans la 

prévention du VIH, des IST et des grossesses précoces chez les adolescents et les jeunes a été réalisée par une équipe 

1.1. CONTEXTE ET 
       JUSTIFICATION
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technique mise en place au sein de la Direction Générale de la Prévention du Sida (DGPS). Elle est composée de cadres de la 

DGPS, de la Direction Nationale de la Santé Maternelle et Infantile (DNSMI), du comité de Lutte contre le Sida du Ministère 

de l’Education Nationale 

(COLUSIMEN), de la Société Civile, de l’UNICEF, de l’ONUSIDA et de l’UNFPA.

Elle a bénéficié de  l’appui technique et financier de l’UNICEF qui a mis à la disposition du projet un consultant national 

chargé de :

1 .2. OBJECTIFS DE L’ETUDE

1.	 l’élaboration du document projet de l’étude ;

2.	 l’élaboration des outils de collecte, d’exploitation et d’analyse ;

3.	 la facilitation de la réunion de validation des outils et de la méthodologie ;

4.	 la finalisation des outils ;

5.	 la formation des enquêteurs ;

6.	 la supervision de la collecte et de la saisie des données ;

7.	 le traitement et l’analyse des données ;

8.	 la production du rapport de l’étude et du répertoire des structures ;

9.	 la facilitation de l’atelier de validation du rapport d’étude.

1.3. ORGANISATION DE L’ETUDE

1. 4. PHASES DE L’ETUDE

Trois principales phases  ont marqué le déroulement des activités relatives au projet: la phase préparatoire, la collecte des 

données proprement dite et la phase  d’exploitation et d’analyse des données.

La phase préparatoire a consisté à mettre en œuvre l’ensemble des activités nécessaires au recueil des informations sur le 

terrain, à l’exploitation et à l’analyse des données. Les tâches ci-après ont été réalisées :

-   l’élaboration et la validation du document de projet ;

-   l’élaboration et la validation du questionnaire et du manuel de l’agent enquêteur ;

-   la sélection et la formation des personnels de collecte ;

-   l’élaboration des supports d’exploitation (programme de codification et de saisie des questionnaires) ;

-   l’élaboration du plan de tabulation.

La cartographie des principaux intervenants dans la prévention du VIH, des IST et des grossesses précoces chez les adolescents 

et les jeunes a été réalisée par une équipe technique mise en place au sein de la Direction Générale de la Prévention du Sida 

(DGPS). Elle est composée de cadres de la DGPS, de la Direction Nationale de la Santé Maternelle et Infantile (DNSMI), du 

comité de Lutte contre le Sida du Ministère de l’Education Nationale 

(COLUSIMEN), de la Société Civile, de l’UNICEF, de l’ONUSIDA et de l’UNFPA.

Elle a bénéficié de  l’appui technique et financier de l’UNICEF qui a mis à la disposition du projet un consultant national 

chargé de : 
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La collecte des données  a concerné l’intégralité du territoire national. Elle a consisté à recueillir, sur la base du questionnaire, 

les données de toute structure opérationnelle travaillant dans au moins un des trois domaines (VIH, IST et Grossesses 

Précoces) concernés par le projet. Il s’agissait des informations relatives à :

         leur localisation ; 

-	 leur identification ; 

-	 aux caractéristiques individuelles du principal responsable des activités de prévention de chaque structure ; 

-	 à la vie de la structure ; 

-	 aux difficultés inhérentes au fonctionnement de la structure ; 

-	 aux différents partenaires et ressources de la structure ;

-	 leurs attentes et suggestions en vue d’une meilleure réalisation des activités de prévention. 

Cette étape s’est déroulée du 07 au 17 octobre 2014.

L’évaluation de la qualité des données met en évidence l’absence de réponse des enquêtés à certaines questions «délicates». 

Il en est ainsi de la variable « acte de reconnaissance » avec 15 non réponses sur 55 structures enquêtées. Une analyse plus 

poussée de cette variable laisse apparaitre qu’il s’agit de structures ne disposant d’aucun acte de reconnaissance.

Les caractéristiques individuelles des principaux responsables des activités de prévention, ainsi que les aspects relatifs 

aux difficultés, partenaires, ressources, suggestions et attentes  accusent également un manque d’information du fait de 

l’indisponibilité de la personne concernée et surtout, de l’incapacité du répondant à fournir les informations demandées. 

Ceci explique les différences de totaux (inférieurs à 163) constatés pour le calcul de certains indicateurs. Le total figurant au 

bas de chaque tableau exprime donc le nombre de structures pour lesquelles les réponses ont été fournies sur la variable 

concernée. Les non déclarés (ND) donnent le nombre de structures pour lesquelles les réponses à la question posée n’ont 

pas été fournies. 

Les questions  relatives aux partenaires, aux types de partenariats et surtout au montant de la contribution de chaque 

partenaire ont été insuffisamment renseignées, d’où notre difficulté à bien exploiter les informations afférentes.

La phase d’exploitation des données a eu lieu du 27 au 31 octobre 2014.Elle a recouvert la codification et la saisie des 

informations contenues dans les questionnaires renseignés sur le terrain. Au préalable, le personnel d’exploitation avait 

bénéficié d’une formation d’une journée portant sur les aspects de remplissage et de codification (aux fins de corrections 

d’éventuelles erreurs de collecte et ce pour une meilleure cohérence des informations), et sur la saisie à partir du programme 

dédié élaboré par le Consultant. 

Sous la supervision du Consultant, cette phase comprenait les tâches ci-après :

a)	 la réception, le contrôle et la vérification des questionnaires remplis sur le terrain : il s’agissait de s’assurer du dépôt 

de tous les questionnaires remplis à la DGPS, puis à l’atelier d’exploitation,  et de l’intégralité de leur remplissage ;

b)	 l’attribution des codes aux variables qualitatives ou non pré-codées dans le questionnaire ;

c)	 la   saisie des informations contenues dans les questionnaires ; 

d)	 le traitement des données.

Au terme de ce processus, le Consultant a procédé à l’analyse des données. Ainsi, la principale production issue de la 

Cartographie des Principaux Intervenants dans la prévention du VIH, des IST et des grossesses précoces chez les adolescents 

et les jeunes, est  un « Répertoire » des structures travaillant dans ces domaines.

D’autre part,  le présent rapport d’analyse des principaux résultats  a été élaboré sur la base des objectifs assignés à l’étude.

Un atelier de validation du rapport a été organisé par la cellule technique, avec l’ensemble des partenaires, pour s’assurer de 

l’exhaustivité des informations attendues. 
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CHAPITRE 2 
CARACTERISTIQUES 
DES STRUCTURES 
ET DES PRINCIPAUX 
RESPONSABLES  DE 
LA PREVENTION
L’objectif  de ce chapitre est de présenter, par province, le nombre 
ainsi que les caractéristiques des structures de prévention du VIH, 
des IST et des grossesses précoces chez les adolescents et les jeunes 
et de les identifier, notamment selon leur statut juridique. 
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2.1. CARACTERISTIQUES DES STRUCTURES

Au cours du recensement, les informations relatives à la localisation, à la typologie, à l’adresse et à la reconnaissance de la 

structure ont été recueillies. 

2.1.1. RÉPARTITION DES STRUCTURES PAR PROVINCE
Le tableau 1 présente la répartition des structures de prévention par province. Au total 163 structures ont été dénombrées, 

dont 43 dans la seule province de l’Estuaire - soit plus d’un quart (26%) -, 30 dans le Woleu-Ntem (18%), 20 et 19 - soit 12% 

- respectivement dans l’Ogooué Maritime et le Haut-Ogooué. L’Ogooué Lolo a le plus petit nombre de structures (6 soit 4%).

 Tableau 1 :   Répartition des structures par province 

Province
Structures

Total
Publiques (Etat) Privées ONG Fondation Association

ESTUAIRE
21 3 13 0 6 43

13% 2% 8% 0% 4% 26%

HAUT-OGOOUE
15 1 3 0 0 19

9% 1% 2% 0% 0% 12%

MOYEN-OGOOUE
6 0 1 0 3 10

4% 0% 1% 0% 2% 6%

NGOUNIE
11 0 1 0 0 12

7% 0% 1% 0% 0% 7%

NYANGA
4 0 4 0 4 12

2% 0% 2% 0% 2% 7%

OGOOUE IVINDO
6 0 3 1 1 11

4% 0% 2% 1% 1% 7%

OGOOUE LOLO
2 0 1 0 3 6

1% 0% 1% 0% 2% 4%

OGOOUE MARITIME
11 1 1 0 7 20

7% 1% 1% 0% 4% 12%

WOLEU-NTEM
24 3 2 0 1 30

15% 2% 1% 0% 1% 18%

TOTAL
100 8 29 1 25 163

61% 5% 18% 1% 15% 100%

2.1.2. TYPOLOGIE (STATUT JURIDIQUE) 
          DES STRUCTURES

Parmi les 163 structures de prévention recensées, 100 (soit 61%) sont des structures publiques, c’est-à-dire relevant de la 

responsabilité de l’Etat, et seulement 8  (5%) sont sous la tutelle des sociétés privées. Les 55 autres structures identifiées sont 

composées de 29 ONG 18%, 25 associations (15%) et d’une  fondation. Cette répartition traduit l’importance des structures 

publiques, notamment la DGPS et ses démembrements provinciaux, le COLUSIMEN avec les différents « CLUB SANTE » des 

établissements scolaires, ainsi que les différents services de Santé Maternelle et infantile (SMI) dans la prévention du VIH, 

des IST et des grossesses précoces. Elle traduit aussi le faible engagement des sociétés privées dans la mise en place en leur 

sein des structures de prévention contre ces fléaux. 

Par ailleurs, on note le faible nombre des structures non étatiques et privées (ONG, Fondation et associations), au regard de 
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l’importance démographique des jeunes de 12 à 24 ans au Gabon, dont l’effectif projeté à partir des données de l’EDSG 2 est 

estimé  580 000 personnes. Dans le cadre de  leurs activités de  prévention, chacune de ces structures viserait ainsi une cible 

d’environ 11.000 adolescents et jeunes. 

Graphique 1 : Typologie des structures

2.1.3. ADRESSE DE LA STRUCTURE 

Il s’agissait de recueillir un ensemble d’éléments permettant d’établir un contact avec la structure. De l’examen des données 

recueillies, il ressort que sur les 163 structures recensées, 129 ont un numéro de téléphone (79%), 77 ont une boîte postale 

(soit 47%) , 34  ont un contact électronique (21%) , 15 ont un site web (9%)  et seulement 8 d’entre elles ont un fax ( soit 5%). 

Le téléphone reste donc le moyen de communication le plus usuel dans ces structures de prévention. 

Tableau 3. Adresse de la structure.

Adresse SE % SP % ONG % Fondation % Association % Total %

 Boite postale 42 26% 7 4% 19 12% 0 0% 9 5% 77 47%

Téléphone 73 45% 8 5% 25 15% 1 1% 22 13% 129 79%

E-mail 5 3% 2 1% 18 11% 0 0% 9 5% 34 20%

Site web 1 1% 0 0% 5 3% 0 0% 9 5% 15 9%

Fax 4 2% 3 2% 1 1% 0 0% 0 0% 8 5%

Une analyse plus poussée de cette variable laisse voir que sur les 163 structures recensées,   une  seule structure privée, soit 

1% possède les 5 moyens de contact, 4 (3%) disposent de 4 moyens de contact, 25 (15%) en ont 3, 51 (31%) n’en ont que 2 

et 58 (36%) n’ont qu’un seul moyen de contact, en général le téléphone portable.  Signalons tout de même que 24 structures 

(15 %), dont 19 publiques, 2 ONG et 3 associations ne possèdent aucun moyen de contact, ce qui met sérieusement en doute 

leur capacité à mettre en œuvre des activités de prévention.
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Tableau 4 : Nombre d’adresses par type de structure

Nb d’adresse SE % SP % ONG % Fondation % Association % Total %

5 0 0 1 1% 0 0 0 0% 0 0 1 1%

4 1 1% 1 1% 2 1% 0 0% 0 0 4 3%

3 6 4% 3 2% 12 7% 0 0% 4 2% 25 15%

2 30 18% 2 1% 8 5% 0 0% 11 6% 51 30%

1 44 27% 1 1% 5 3% 1 1% 7 4% 58 36%

0 19 12% 0 0% 2 1% 0 0% 3 2% 24 15%

Total 100 62% 8 6% 29 17% 1 1% 25 14% 163 100%

2.1.4. RECONNAISSANCE ADMINISTRATIVE 
          DE LA STRUCTURE

La question relative à la reconnaissance ne concernait que les ONG, associations et la Fondation. Son objectif était de savoir 

si elles étaient reconnues par une autorité administrative ou pas. Ainsi, sur les 55 structures enquêtées, 37 (67 %) ont un acte 

de reconnaissance, dont 31 avec un récépissé  délivré par le Ministère de l’Intérieur et 6 avec un bordereau d’enregistrement, 

donc en voie de légalisation. 

Tableau 5 : Acte de reconnaissance de la structure 

Acte de reconnaissance
ONG Fondation Association Total

Eff % Eff % Eff % Eff %

Aucun 1 2% 0 0% 1 2% 2 4%

Récépissé 17 31% 1 2% 13 24% 31 57%

Enregistrement 4 7% 0 0% 2 4% 6 11%

ND 6 11% 0 0% 9 17% 15 28%

Total 29 51% 1 2% 25 47% 55 100

Les  18 structures restantes, représentant 32% de l’ensemble, sont constituées de 2 (4%) structures opérationnelles non 

reconnues, et de 15 (28%) n’ayant pas répondu à la question, ce qui laisse présager de leur non reconnaissance.

2.2. CARACTERISTIQUES INDIVIDUELLES DES      
PRINCIPAUX RESPONSABLES  DE LA PREVENTION.

La deuxième partie de ce chapitre porte sur les caractéristiques individuelles des principaux responsables des activités 

de prévention dans les structures que nous appelons ici responsable de la prévention. Outre leur nom (qui figurera sur 

le répertoire), le questionnaire a permis de recueillir des informations concernant leur âge, sexe, niveau d’instruction, 

profession,  nationalité et situation d’activité.  
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2.2.1. AGE DU RESPONSABLE DE LA PRÉVENTION

La répartition par groupe d’âges décennaux montre que les 3/4 (76%) des responsables de la  prévention destinée aux 

adolescents et aux jeunes sont âgés de plus de 35 ans, quel que soit le type de structure. L’âge moyen de ces responsables 

est de 42 ans.

2.2.2. SEXE DU RESPONSABLE DE LA PRÉVENTION

Sur les 154 structures ayant renseigné cette question, on dénombre 85 femmes contre 73 hommes en charge des activités 

de prévention, soit un sexe ratio de 86 hommes pour 100 femmes. 

Il convient toutefois de relever que cette importance numérique des femmes résulte du fait que les structures publiques, 

notamment les SMI, sont souvent sous la responsabilité des sages-femmes.

  

Graphique 2 : Sexe du responsable de la  prévention

        

Tableau 8 : Sexe du responsable  de la prévention : ONG, Associations et Fondation.

Sexe
STRUCTURES

ONG % Fondation % Association % Total %

Masculin 21 38 1 2 16 29 38 69%

Féminin 8 15 0 0 9 16 17 31%

Total 29 53 1 2 25 45 55 100%

2.2.3. NIVEAU D’INSTRUCTION DU RESPONSABLE 
          DE LA PRÉVENTION

Le niveau d’instruction des responsables des activités de prévention compte parmi les caractéristiques importantes 

contribuant à la lutte contre le VIH, les IST et grossesses précoces. Les données collectées au cours de cette cartographie 

montrent que plus de la moitié (51%) des responsables de la prévention à un niveau supérieur. On note cependant que 2% 

des responsables de la prévention ont un niveau primaire, dont 1% dans le public et 1% dans les associations.  

En  ce qui concerne les 55 responsables des activités de 

prévention des ONG, Associations et Fondation. Ils sont 

en grande majorité des hommes (69% contre 31% des 

femmes) soit un sexe ratio de 223 hommes pour 100 

femmes. 
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Tableau 9 : Niveau d’instruction selon le type de structure.

Niveau 
d’instruction

STRUCTURES
TotalPubliques 

(Etat) Privées ONG Fondation Association

Primaire
1 0 0 0 1 2

1% 0% 0% 0% 1% 2%

Secondaire 1er 
Cycle

9 0 2 1 5 17

5% 0% 1% 1% 3% 10%

Secondaire 
second cycle

21 1 8 0 5 35

13% 1% 6% 0% 3% 21%

Supérieur
57 6 13 0 8 84

36% 4% 8% 0% 4% 51%

Professionnel
7 1 6 0 5 19

4% 1% 4% 0% 4% 12%

Total
95 8 29 1 24 157

59% 6% 19% 1% 15% 100%

2.2.4. PROFESSION DU RESPONSABLE 
          DE LA PRÉVENTION

L’examen du tableau ci-dessous montre que la responsabilité des activités de prévention dans les domaines du VIH, IST et 

Santé de la Reproduction incombe beaucoup plus aux sages-femmes (24%), aux infirmières (20%) et aux enseignants (14%). 

Cependant, on relève que certaines ONG et associations ont confié ces activités à certains responsables, dont la formation 

ne laisse pas augurer des résultats probants : il s’agit notamment des cuisiniers et des chauffeurs.

2.2.5. NATIONALITÉ DU RESPONSABLE 
          DE LA PRÉVENTION

Les données concernant la nationalité du responsable de la prévention de chaque structure montrent que, dans l’ensemble,  

plus de 9 responsables de la prévention  sur 10 sont gabonais. 

Tableau 11 : Nationalité du responsable de la prévention

Nationalité Effectifs Pourcentage

Béninoise 1 1 %

Camerounaise 5 3 %

Centrafricaine 1 1 %

Congolaise 4 2 %

Gabonaise 147 93%

Total 158 100%

Si l’on ne  tient compte que des ONG, Fondation et Associations, il ressort que dans l’ensemble, 14% des responsables de la 

prévention sont des étrangers. Par ailleurs, on note que 6 ONG sur 29 (21%) et 1 association sur 24 ont un expatrié comme 

responsable des activités de prévention.  
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Tableau 12 : Nationalité du responsable de la prévention : ONG, Associations et Fondation.

Nationalité

STRUCTURES

ONG % Fondation % Association % Total %

Béninoise 1 2% 0 0% 0 0% 1 2%

Camerounaise 2 4% 0 0% 0 0% 2 4%

Centre Africaine 1 2% 0 0% 0 0% 1 2%

Congolaise 2 4% 0 0% 1 2% 3 6%

Gabonaise 23 42% 1 2% 24 44% 48 88%

Total 29 53% 1 2% 25 45% 55 100%

2.2.6. SITUATION D’ACTIVITÉ DU RESPONSABLE 
          DE LA PRÉVENTION

Il s’agit ici d’analyser la situation du responsable de la prévention par rapport à l’emploi dans la structure ou en dehors de 

la structure. Il ressort que 66% des responsables sont des fonctionnaires (dont 53% travaillent dans les structures étatiques, 

7% dans les ONG, 5% dans les associations et 1% dans la Fondation). On relève par ailleurs que 7% des responsables n’ont 

pas d’emploi fixe.

Graphique 3 : Situation d’activité du responsable de la prévention
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CHAPITRE 3 
CAPACITES 
DE MISE EN 
ŒUVRE DE LA 
PREVENTION
Ce chapitre passe en revue les différents éléments de la vie de 
la structure, ainsi que les ressources nécessaires à la mise en 
œuvre des activités de prévention. 
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3.1. SIEGE DE LA STRUCTURE

Le siège est le domicile physique légal d’une personne morale.

Le tableau ci dessous. montre que 18 des  55 structures concernées par la question, soit 33% d’entre elles, n’ont pas de siège. 

Bien qu’opérationnelles, ces structures posent un problème de localisation sur le terrain.

Tableau 14 : Existence d’un siège (nombre et pourcentage).

Situation

STRUCTURES
Total

ONG Fondation Association

existance d’un siège
21 0 16 37

38% 0% 29% 67%

Absence d’un siège
8 1 9 18

15% 2% 16% 33%

Total
29 1 25 55

53% 2% 46% 100%

3.2. DOMAINES ET ZONES D’INTERVENTION 
       DE LA STRUCTURE

Les trois domaines concernés par l’étude sont le VIH, les IST, les grossesses précoces et la santé de la reproduction (SR). 

Il s’agit ici d’identifier les structures qui s’intéressent à un, deux  ou aux trois domaines à la fois. A cette information, 

nous avons adjoint celle relative à la zone d’intervention, pour voir si le ou les domaines d’intervention influent sur la 

représentativité géographique de la structure.

L’examen des données recueillies montre que sur les 55 structures concernées par cette question, 22 (39 %) dont 15 ONG, 6 

associations et 1 fondation travaillent dans les trois domaines ; 20 (36%) travaillent dans les domaines du VIH et des IST et 

1 association (2%) s’intéresse aux IST et à la Santé de la reproduction ; 9 structures (17%),.

Tableau 15 : Domaine d’intervention de la structure. 

Structure
DOMAINE D’INTERVENTION

IST % VIH % SR % IST/VIH % IST/SR % IST/VIH/SR % Total %

ONG 1 2% 2 4% 0 0% 11 20% 0 0% 15 27% 29 53%

Association 0 0% 7 13% 2 4% 9 16% 1 2% 6 10% 25 45%

Fondation 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 1 2% 1 2%

Total 1 2% 9 17% 2 4% 20 36% 1 2% 22 39% 55 100%

Pour ce qui est de la zone d’intervention, on remarque que 10 structures sur 55 (19%) ont une représentativité nationale, 14 

(25%) exercent leurs activités au niveau des provinces ; 9 (16%) au niveau des départements et 22 (40%) essentiellement 

dans les villes. Il convient de noter qu’aucune de ces structures ne travaillent exclusivement en milieu rural. 
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Tableau 16 : Zone d’intervention de la structure.

Structure

ZONE D’INTERVENTION

Rural % Urbain % Rural/Urbain % Provincial % National % Total %

ONG 0 0% 12 22% 0 0% 10 18% 7 13% 29 53%

Association 0 0% 9 16% 9 16% 4 7% 3 6% 25 45%

Fondation 0 0% 1 2% 0 0% 0 0% 0 0% 1 2%

Total 0 0% 22 40% 9 16% 14 25% 10 19% 55 100%

Lorsqu’on croise le domaine d’intervention avec la zone d’intervention, on se rend compte que  les structures ayant un 

rayonnement national ciblent davantage les trois domaines de l’étude (VIH/IST/SR).Celles travaillant davantage plus au 

niveau provincial, départemental ou spécifiquement dans les villes,  s’orientent beaucoup plus vers le VIH/IST (13%, 11% et 

18%). 

Tableau 17 : Zone d’intervention  et domaine d’intervention

Zone 
d’intervention

DOMAINE D’INTERVENTION

VIH % IST % SR % VIH
/IST % VIH/SR % IST/SR % VIH/ST

/SR % Total %

Rural 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 0 0%

Urbain 5 9% 0 0% 0 0% 10 18% 0 0% 1 2% 6 11% 22 40%

Urbain/Rural 2 4% 0 0% 0 0% 6 11% 0 0% 0 0% 1 2% 9 16%

Provincial 1 2% 0 0% 1 2% 7 13% 0 0% 0 0% 5 9% 14 25%

National 2 4% 0 0% 1 2% 2 4% 0 0% 0 0% 5 9% 10 19%

Total 10 19% 0 0% 2 4% 25 46% 0 0% 1 2% 17 31% 55 100%

3.3. AFFILIATION A UN RESEAU

L’affiliation d’une structure à un réseau témoigne de la synergie d’actions et de la capacité de celle-ci à travailler avec 

d’autres structures, entre autres pour la réalisation d’actions communes au profit des adolescents et des jeunes, dans les 

domaines de la prévention du VIH, des IST et de la SR. C’est ainsi que sur les 55 ONG, associations et fondation recensées,  

25 (45%) ne sont affiliées à aucun réseau, donc travaillent seules.

Tableau 18 : Affiliation à un réseau

Statut d’affiliation ONG % Fondation % Association % Total %

Affilié 18 33% 1 2% 11 20% 30 55%

Non affilié 11 20% 0 0% 14 25% 25 45%

Total 29 53% 1 2% 25 45% 55 100%
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3.4. DISPONIBILITE D’UNE DOCUMENTATION 
       SUR  LA STRUCTURE

L’existence d’une documentation sur les activités de la  structure permet de se rendre compte de l’effectivité de leur mise 

en œuvre et si possible de les évaluer.  Il s’agit notamment du plan d’actions annuel, du rapport d’activité, du rapport de 

suivi/évaluation, du procès-verbal d’assemblée générale ou de réunions et des rapports de réunions. C’est ainsi qu’on note 

que 16 structures (29%) n’ont pas de Plan d’action annuel ; 8 (14%) manquent de rapport d’activité, 39 (71%) ne disposent 

pas de rapport de suivi/évaluation ; 6 (11%) sont sans procès-verbal d’AG ou de réunions et 7 (13%) n’ont pas de rapport de 

réunions. 

On remarque ici que le rapport de suivi/évaluation reste le document le moins disponible dans ces structures, ce qui pose le 

problème de la qualité des activités de prévention réalisées. Le déficit en documentation est beaucoup plus récurrent dans 

les structures associatives.

Tableau 19 : Disponibilité de la documentation

Documents disponibles
STRUCTURES

Total
ONG Fondation Association

Plan d’action annuel
25 0 14 39

46% 0% 25% 71%

Rapport d’activité
25 1 21 47

46% 2% 38% 86%

Rapport de Suivi/Evaluation
10 1 5 16

18% 2% 9% 29%

Procès verbal d’AG ou de réunion
25 1 23 49

46% 2% 42% 89%

Rapports de réunion
24 1 23 48

44% 2% 42% 87%

Outre les items listés ci-dessus, les informations relatives à la disponibilité des archives de la structure ont été recueillies. 

De façon globale, il ressort que 31 structures (20%) ne disposent pas d’archives sur leurs activités.

3.5. QUALIFICATION DES ACTEURS DE LA PREVENTION

Au cours de l’enquête, les questions relatives au nombre de spécialistes en prévention par structure ont été posées. 

Globalement, on constate que 422 agents (toutes spécialités confondues) interviennent dans les 163 structures en charge de 

la prévention. Parmi ces spécialistes, 73 (17%) ont reçu leur formation de pairs éducateurs. Par ailleurs, on note que plus de la 

moitié de ces spécialistes  (57%) font partie du personnel soignant (médecin, sage-femme-infirmières). Enfin, seulement  144 

(31%) de ces spécialistes interviennent dans les ONG, associations et la fondation, soit une moyenne d’environ 3 spécialistes 

pour  ces types de structure.
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Tableau 21 : Spécialistes en prévention par structure.

Spécialiste des 
activités de 
prévention

STRUCTURES

SE % SP % ONG % Fondation % Association % Total %

Médecins 36 14% 5 29% 7 9% 0 0% 5 8% 53 13%

Sage-femmes 59 23% 3 18% 8 11% 0 0% 7 11% 77 18%

Infirmières 70 27% 5 29% 18 24% 1 0% 14 21% 108 26%

Psychologues 24 9% 1 6% 12 16% 0 0% 10 15% 47 11%

Travailleurs-Sociaux 28 11% 1 6% 17 22% 1 0% 17 26% 64 15%

Pairs éducateurs 44 17% 2 12% 14 18% 0 0% 13 20% 73 17%

Total 261 100% 17 100% 76 100% 2 100% 66 100% 422 100%

3.6. PARTENAIRES DES STRUCTURES DE PREVENTION

Le partenariat est indispensable pour une meilleure réalisation des activités de prévention. Il s’engage selon le domaine 

d’intervention, la pertinence des projets et aussi selon les résultats atteints ou attendus par la structure. Les partenaires 

peuvent être techniques et/ou financiers.

De l’examen du tableau ci-dessous, il ressort  que le Ministère de la Santé reste le principal partenaire financier et technique 

dans le domaine de la prévention, quel que soit le type de structure. En sus, les structures bénéficient de l’appui matériel 

et en formation des partenaires au développement, notamment l’UNICEF, l’UNFPA, l’ONUSIDA, auxquels s’ajoutent des 

partenaires bilatéraux et ONG internationales tels que l’AFD, la Croix Rouge. Enfin, les réseaux nationaux d’ONG collaborent 

avec certaines structures : c’est le cas du RENAPS/ A.J.

Tableau 22 : Partenaires des structures de prévention

Structures Partenaires Type de partenariat

SE

Ministère de la Santé : 36%
UNFPA :                        4%
UNICEF :                       4%
FSBO :                           3%

Financier et technique : 28%
Fourniture du matériel : 15%
Formation :                       3%

SP
 
Ministère de la Santé : 4%
 

Financier et technique : 3%
 Fourniture du matériel : 1%

ONG

Ministère de la Santé : 7%
UNFPA :                        2%
ONUSIDA :                  2%
REGOSIDA :                2%
UNICEF :                      2%
AFD :                            1%

Financier et technique : 14%
Fourniture du matériel : 7%
Appui en logistique :       1%

Fondation RENAPS/AJ :             1% Financier et technique : 1%
Fourniture en matériel : 1%

Association

Ministère de la Santé : 4%
ONUSIDA :                 1%
CROIX ROUGE :           1%
ONG MALACHI :       1%
Coopération Française : 1%

Financier et technique : 7%
Formation : 2%
Fourniture en matériel : 1%
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3.7. RESSOURCES HUMAINES

Il s’agit ici du personnel travaillant dans ces structure : des salariés, des bénévoles et des stagiaires. L’analyse de ces 

informations montre que les 163 structures emploient au  total 3191 personnes, soit 1776 hommes et 1415 femmes. Ce 

personnel est composé en majorité de bénévoles (57%), les salariés représentant 33% du personnel et les stagiaires 10%. 

Près des ¾ de ces effectifs (74%) proviennent des structures publiques et privées.  

Tableau 23 :  Personnel  de la structure

Statut du 
personnel

SE SP ONG Fondation Association
Total M Total F Total 

GénéralTotal Total Total Total Total

Salariés 572 382 50 0 57 401 660 1061

% 18% 12% 2% 0% 2% 13% 21% 33%

Bénévoles 642 435 394 35 299 857 948 1805

% 20% 14% 12% 1% 9% 27% 30% 57%

Stagiaires 150 163 8 0 4 157 168 325

% 5% 5% 0% 0% 0% 5% 5% 10%

Total 1364 980 452 35 360 1415 1776 3191

% 43% 31% 14% 1% 11% 44% 56% 100%

Sur les 847 personnes travaillant dans  les ONG, associations et la Fondation, 728 (23%) sont des bénévoles, 107 (3%) sont 

des salariés  et 12  sont des stagiaires.   

3.8. RESSOURCES FINANCIERES ET MATERIELLES

Il s’agit ici des différentes sources de financement et de l’ensemble du matériel permettant la réalisation des activités de 

prévention de la structure. Sur le plan financier, on remarque que 69 structures (42 %), dont 4 ONG et une association, 

reçoivent une subvention de l’Etat, 106 structures (65%) financent leurs activités de prévention à partir des cotisations des 

membres (34%),ainsi que des dons et legs (31%). 39 structures dont 17 publiques, 10 ONG, 5 associations et la fondation 

bénéficient des contributions des partenaires. 

Tableau 24 : Sources de financement de la prévention.

STRUCTURES

Total
Source de financement  Publiques 

(Etat) Privées ONG Fondation Association

Cotisation des 
membres

10 2 22 1 22 57

6% 1% 13% 1% 13% 34%

Dons et legs
23 1 16 1 8 49

14% 1% 10% 1% 5% 31%

Contribution des 
partenaires

17 0 16 1 5 39

10% 0% 10% 1% 3% 24%

Subventions de l’Etat
62 2 4 0 1 69

38% 1% 2% 0% 1% 42%
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S’agissant des ressources matérielles, on observe que pour l’ensemble des structures, 145 (82%) n’ont pas de voiture, 121 

(74%) n’ont pas de photocopieuse, 133 (80%) n’ont pas de téléphone ou fax, 104 (64%) n’ont pas d’équipements informatiques, 

92 (56%) n’ont pas de fournitures de bureaux et 83 (51%) n’ont pas de mobiliers de bureau.

3.9. SUPPORTS DIDACTIQUES DE LA STRUCTURE

La cartographie des structures de prévention a permis de recueillir les informations sur la possession par la structure d’un 

vidéo projecteur, d’une bibliothèque, d’un écran/TV/lecteur DVD et/ou des prospectus. L’analyse du tableau ci-dessous laisse 

apparaître le manque de ces supports indispensables à la mise en œuvre des activités de prévention. En effet, sur les 163 

structures recensées,  146 (90%) ne disposent pas de bibliothèque ; 132 (82%) n’ont pas de mannequin ; 131 (81%) manquent 

de vidéo projecteur ; 112 (68%) sont sans écran/TV/DVD  et 71 (44%) n’ont pas de prospectus. 

Tableau 26 : Besoins en supports didactiques de prévention.

Absence de Supports 
didactiques

STRUCTURES
Total

Publiques (Etat) Privées ONG Fondation Association

Vidéo projecteur
Effectif 78 8 23 1 21 131
% du 
total 48% 5% 14% 1% 13% 81%

Bibliothèque
Effectif 93 7 22 1 23 146
% du 
total 57% 4% 14% 1% 14% 90%

Ecran/TV/DVD
Effectif 61 6 22 1 22 112
% du 
total 37% 4% 13% 1% 13% 68%

Mannequin
Effectif 78 8 21 1 24 132
% du 
total 48% 5% 13% 1% 15% 82%

Prospectus
Effectif 47 5 7 1 11 71
% du 
total 29% 3% 4% 1% 7% 44%

3.10. RESSOURCES IMMOBILIERES

Il s’agit du patrimoine immobilier de la structure. 96 structures dont 14 ONG, 12 associations et la Fondation disposent d’une 

salle ; 21 dont 8 associations et 4 ONG, ont un terrain ; 11, dont 5 ONG, possèdent un appartement et  4, dont  3 associations, 

ont respectivement un immeuble ou un domaine.  
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CHAPITRE 4 
DIFFICULTES, 
BESOINS  ET 
ATTENTES DE LA 
STRUCTURE
Le but de ce chapitre est de relever les difficultés inhérentes au 
bon fonctionnement des structures de prévention, éventuels 
freins à la mise en œuvre de leurs activités, et de connaître 
leurs besoins et leurs attentes grâce aux suggestions recueillies 

auprès des agents. 
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4.1. DIFFICULTES DE LA STRUCTURE

Quatre domaines ont été ciblés pour mieux cerner les difficultés des structures de prévention : 

- l’élaboration des plans d’actions ;

- l’élaboration des rapports d’activité ; 

- la mise en œuvre des activités ;

- le suivi/évaluation des activités.

4.1.3. DIFFICULTÉS DANS LA MISE EN ŒUVRE 
          DES ACTIVITES DE PRÉVENTION
 

Sur les 151 structures ayant renseigné cette question, 103 (68%) éprouvent des difficultés dans la mise en œuvre des activités 

de prévention. L’insuffisance ou le manque de moyens financiers (23%), le manque de carburant et de matériel roulant (14%), 

et le manque de formation et de personnel qualifié constituent les principaux facteurs bloquants à cette mise en œuvre.

Tableau 29 : Difficultés dans la mise en œuvre de la prévention

DIFFICULTES DE MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES Nombre %

Absences de supports didactiques et techniques  (affiches, prospectus, mannequins, 
préservatifs, pilules, etc.) 54 36%

Absence de carburant et de matériel roulant 21 14%

Absence ou insuffisance de moyens financiers 35 23%

Manque de formation et de personnel qualifié 17 11%

Manque de matériel informatique 3 2%

Mauvais fonctionnement de la structure 3 2%

Pas d’adhésion chez les cibles 4 3%

Démobilisation des acteurs de mise en œuvre 8 5%

Manque de salle appropriée 1 1%

Personnel insuffisant 5 3%

TOTAL 151 100%

4.1.4. DIFFICULTÉS DANS LE SUIVI/ÉVALUATION 
          DES ACTIVITÉS

Le suivi et l’évaluation des activités, offrent aux responsables de la structure, aux partenaires et aux pouvoirs publics, 

de meilleurs moyens de tirer les leçons de l’expérience, d’améliorer la qualité des services, de planifier et d’affecter les 

ressources et de rendre compte aux partenaires en faisant état des résultats obtenus. 

 Dans le cadre de cette étude, 116 des 157 structures (73%) ayant renseigné cette question éprouvent des difficultés à faire le  

suivi  évaluation  de  leurs activités. Cette situation est liée notamment au manque de formation et à l’absence de moyens 

financiers et matériels.
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Tableau 30 :  Difficultés de suivi/évaluation des activités de prévention 

DIFFICULTES DANS LE SUIVI/EVALUATION DES ACTIVITES Nombre %

Absence d’outils de contrôle 2 2%

Manque de formation 28 24%

Absence de fournitures de bureau 2 2%

Absence de moyens matériels et techniques 15 13%

Absence de moyens financiers 24 21%

Absence de moyens roulants 21 18%

Non adhésion des adolescents et des jeunes 12 10%

Démobilisation des membres 3 3%

Insuffisance du personnel 6 5%

Manque de collaboration avec les autres structures 2 2%

Absence de statistiques 1 1%

TOTAL 116 100%

4.2. BESOINS DE LA STRUCTURE

Cette partie est consacrée aux besoins des structures en formation et en appui technique. 

4.2.1. BESOINS EN FORMATION.

Pour une meilleure mise en œuvre des activités de prévention, les structures doivent disposer d’un personnel qualifié, donc 

bien formé, dans les domaines suivants ciblés par l’étude : 1) Connaissances générales sur le VIH, les IST et la Santé de la 

Reproduction ; 2) Information, Education et Communication pour le changement de comportement ; 3) Elaboration des plans 

d’actions ; 4) Mise en œuvre des activités ; 5) Elaboration des rapports d’activité ;

 6) Suivi et évaluation des activités ; 7) Gestion des produits SSR et  d’autres aspects. 

De l’examen des données recueillies, 148 structures (97%) ont émis un besoin de formation dans au moins un de ces 

domaines. C’est ainsi que, outre la gestion des produits SSR et les autres formations dans les domaines de l’informatique et 

du plaidoyer, au moins 8 structures sur 10 ont exprimé un besoin en formation dans les cinq premières thématiques retenues 

par l’étude. Ce besoin pose d’emblée le problème de l’insuffisance qualitative du personnel relevant dans l’ensemble des 

structures. Cette formation constitue de ce fait un préalable à une dynamisation de ces structures.  
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Tableau 31 : Formations souhaitées par les structures

Formations souhaitées SE SP ONG Fondation Association Total

Connaissances générales VIH, IST et SR 91 7 27 1 22 148

% 56% 4% 17% 1% 14% 92%

IECCC 89 7 27 1 22 146

% 55% 4% 17% 1% 14% 91%

Elaboration des plans d’actions 84 8 27 1 20 140

% 52% 5% 17% 1% 12% 87%

Mise en œuvre des activités 83 8 25 1 21 138

% 52% 5% 15% 1% 13% 86%

Suivi/Evaluation des activités 81 7 22 1 18 129

% 50% 4% 14% 1% 11% 80%

Gestion des produits SSR 9 1 3 1 2 16

% 6% 1% 2% 1% 1% 11%

Autres formations (informatique, 
plaidoyer) 6 1 4 0 4 15

% 4% 1% 2% 0% 2% 9%

4.2.2. BESOINS EN APPUI TECHNIQUE 
          DES STRUCTURES

Au cours de cette enquête, 96% des structures ont également exprimé des besoins en appui technique dans les domaines de 

la formation, de la gestion financière, de la gestion matérielle, de la didactique et dans d’autres domaines tels que la PTME 

et l’Informatique. 	

Du tableau ci dessous, il ressort  que la formation est le besoin le plus exprimé par l’ensemble des structures de prévention. 

Tableau 32 : Appuis techniques souhaités par les structures

Appuis techniques souhaités SE SP ONG Fondation Association Total

Formation 93 8 28 1 23 153

% 58% 5% 17% 1% 14% 95%

Gestion financière 47 2 22 1 18 90

% 29% 1% 14% 1% 11% 56%

Gestion matérielle 58 4 20 1 20 103

% 36% 2% 12% 1% 12% 63%

Didactique 56 4 20 1 19 100

% 35% 2% 12% 1% 12% 62%

Autre formation (Informatique) 8 1 5 1 4 19

% 5% 1% 3% 1% 2% 12%
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4.3. ATTENTES/SUGGESTIONS DE LA STRUCTURE

Dans le souci d’un renforcement de capacités, l’ensemble des structures a été questionné. Les avis ont été sur  leurs attentes 

et suggestions vis-à-vis des adolescents et des jeunes, du Ministère de la Santé, à travers ses démembrements du Ministère 

de l’Education Nationale, des autorités , de la Société Civile, de l’UNICEF et des autres partenaires internationaux. 

4.3.1. ATTENTES VIS-À-VIS DES ADOLESCENTS 
	    ET DES JEUNES 

Il s’agissait d’évaluer l’impact de la prévention vis-à-vis de cette frange de la population âgée de 12 à 24 ans, en termes 

de participation, de réceptivité du message et des pratiques post activités de prévention. De l’examen des informations 

recueillies, 7 structures sur 10  concluent à une bonne participation ; 8 sur 10 à une bonne réceptivité et  5 sur 10 pensent que 

les jeunes ont des pratiques à risque. Elles attendent d’eux des comportements plus responsables.

Tableau 33 : Opinions sur les jeunes

Point de vue des intervenants sur la participation, la réceptivité et 
les pratiques des jeunes et des adolescents EFFECTIF POURCENTAGE

Participation massive des adolescentes et des jeunes 44 72%

Participation partielle des adolescentes et des jeunes 9 15%

Faible participation des adolescentes et des jeunes 8 13%

TOTAL 61 100%

 
Bonne réceptivité des adolescentes et des jeunes 60 83%

Réceptivité partielle des adolescentes et des jeunes 3 4%

Faible réceptivité des adolescentes et des jeunes 9 13%

TOTAL 72 100%

 
Pratique effective  des adolescentes et des jeunes 40 41%

Pratique partielle des adolescentes et des jeunes 11 11%

Faibles ou Absence de Pratique des adolescentes et des jeunes 37 38%

Ne sais pas s’il ya  pratique effective car il n’y a pas de Suivi-Evaluation 9 9%

TOTAL 97 100%

4.3.2. ATTENTES VIS-À-VIS DU MINISTÈRE DE LA SANTÉ

Du Ministère de la Santé, les structures de prévention souhaitent pour l’essentiel des appuis dans les domaines de la 

formation, du matériel didactique et des équipements informatiques, ainsi qu’un appui financier. De même, une collaboration 

est souhaitée avec les parents, les leaders d’opinion et les autorités administratives. Elles souhaitent par ailleurs que le 

Ministère de la Santé multiplie les campagnes de sensibilisation à l’endroit des adolescents et des jeunes, et que soit réalisée 

une évaluation des activités de prévention sur le terrain. Enfin, les structures estiment que des dotations en matériel roulant 

sont  nécessaires à la mise en œuvre des activités de prévention.
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Tableau 34  Suggestions à l’endroit du  Ministère de la Santé 

SUGGESTIONS  AU MINISTERE DE LA SANTE (DNSMI et/ou DGPS)

Amélioration des cadres et des conditions de travail des structures publiques

Appui financier

Approvisionnement en matériels didactiques : Affiches, Prospectus, Mannequins, Cassettes, CD, Télé-projecteurs, Préservatifs, 
etc.

Appui en formation 

Collaboration avec les structures,   les parents, les  leaders d’opinion, les autorités administratives 

Multiplication des  campagnes de sensibilisation et de communication à l’endroit des jeunes et adolescents.

 Equipement des structures en moyens roulants

Dotation en équipements et matériels informatique et de bureau

Evaluation  des activités  des associations et des ONG sur le terrain 

4.3.3. ATTENTES VIS-À-VIS DU MINISTÈRE 
	    DE L’EDUCATION NATIONALE

A l’endroit du Ministère de l’Education Nationale, il est recommandé prioritairement la création ou la redynamisation des 

« CLUB SANTE ». Ce système doit être généralisé et doté des moyens nécessaires pour la mise en œuvre d’activités de 

prévention. Il nécessite aussi une formation de pairs éducateurs au sein des établissements et l’implication du personnel 

enseignant, formé à cet effet.  Par ailleurs, le MEN doit assurer le leadership dans les activités de prévention à l’endroit des 

adolescents et des jeunes, et travailler en partenariat avec l’ensemble des intervenants de la prévention qu’il devrait appuyer 

en moyens financiers et didactiques. 

Tableau 35 : Suggestions à l’endroit du Ministère de l’Education Nationale

SUGGESTIONS AU MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE

Appui en matériel  didactique (bureautique, affiches, prospectus, préservatifs, etc.)

Appui en moyens  financiers

Implication des enseignants dans  la prévention

Création d’un partenariat entre le  Ministère de l’Education Nationale  et les structures de prévention

Mise en œuvre d’un vrai leadership dans la prévention des adolescents et jeunes  contre le VIH, les IST et les grossesses 
précoces 

Insertion des programmes de sante sexuelle dans les programmes scolaires

Création de clubs info dans les établissements secondaires et formation des pairs éducateurs en leur sein. Octroi des moyens 
nécessaires 

Formation des enseignants spécialisés dans la prévention et la sensibilisation

Affectation d’un personnel de sante qualifié dans les établissements scolaires
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4.3.4. ATTENTES VIS-À-VIS DES AUTORITÉS LOCALES

Des Autorités Locales, il est attendu un accompagnement des structures de prévention intervenant dans leurs localités. Celui-

ci passe par un appui en matériel de sensibilisation, un plaidoyer auprès de l’administration centrale, la mise à disposition 

des moyens roulants nécessaires à la prévention et une implication des compétences locales dans le renforcement des 

capacités des structures d’intervention. 

Tableau 36 : Suggestions à l’endroit des autorités locales

SUGGESTIONS  AUX AUTORITES LOCALES

Appui en  matériel de sensibilisation 

Appui financier

Accompagnement et soutien des structures qui travaillent dans la prévention des IST, VIH, grossesses précoces

Appui technique

Mise en place d’une collaboration avec les responsables des structures de prévention

Création de conditions favorables à la création des structures de sensibilisation dans leurs localités

Plaidoyer auprès des gouvernants pour aider les ONG et associations

Mise à disposition de moyens roulants pendant les activités de prévention

Implication des administrés pour relayer le  message auprès des populations cibles à travers les chefs de village et de quartier et 
les notables

Implication des personnels qualifiés locaux (médecins, enseignants, confessions religieuses) dans le renforcement des capacités 
des intervenants dans la prévention du VIH, des IST et des grossesses précoces

4.3.5 : ATTENTES VIS-À-VIS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

Les attentes à l’endroit de la société civile s’adressaient en priorité au Conseil Economique et Social (CES) et aux Réseaux 

des Associations et ONG pour une meilleure coordination, le début étant de créer une synergie d’actions des structures 

intervenant  dans un même domaine. La société civile doit par ailleurs servir de relais communautaire et multiplier des 

campagnes de sensibilisation à l’endroit des cibles. 
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Tableau 37 : Suggestions à l’endroit de la Société Civile

SUGGESTIONS  A LA SOCIETE CIVILE

Appui à la formation

Synergie dans la réalisation des activités relevant d’un même domaine d’intervention

Renforcement mutuel des capacités

Plaidoyer pour le financement de la prévention

Multiplication des campagnes de sensibilisation

 Servir de relais  communautaires

Dons en matériel de prévention 

4.3.6. ATTENTES VIS-À-VIS DE L’UNICEF ET 
	    DES AUTRES PARTENAIRES INTERNATIONAUX

De la part  de l’UNICEF et des autres partenaires internationaux de la prévention, il est souhaité un appui multiforme, 

notamment en matériels didactiques, en formation et assistance technique, grâce à la mobilisation de l’expertise 

internationale, ainsi qu’en équipements, matériels informatiques et en moyens financiers et roulants pour le renforcement 

des capacités des structures. Pour cela, une meilleure coordination entre partenaires s’impose, pour  permettre ainsi de faire 

un  plaidoyer auprès du Gouvernement, afin d’obtenir un financement des structures de prévention ainsi qu’une évaluation 

des activités relatives.

Tableau 38 : Suggestions à l’UNICEF et autres partenaires internationaux

SUGGESTIONS  A l’UNICEF ET AUTRES PARTENAIRES

Appui en formation et appui technique (experts internationaux)

Appui financier

Approvisionnement en matériels didactiques : Affiches, Prospectus et Mannequins, Cassettes, CD, Télé-projecteurs, 
Préservatifs, etc.

Appui en matériel roulant 

Appui en équipements et matériels informatiques 

Evaluation des activités de prévention

Création d’une bonne coordination entre partenaires

Plaidoyer auprès du gouvernement pour le financement des structures de prévention
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CONCLUSION 

«  La Cartographie des Principaux Intervenants dans la Prévention du VIH, des IST et des Grossesses Précoces chez les 

Adolescents et les Jeunes » révèle de nombreux dysfonctionnements, en majorité d’ordre  organisationnel. C’est ainsi qu’on 

constate que plusieurs structures manquent de siège, d’acte de reconnaissance et même d’un contact, qui sont des éléments 

indispensables à la vie d’une organisation. Le récapitulatif ci-dessous fait également ressortir de sérieuses insuffisances sur le 

plan de la qualité des ressources humaines en charge des activités de prévention.

 Tableau 39 : RÉCAPITULATIF DES PRINCIPAUX RÉSULTATS

Caractéristiques
Nombre  de 
structures 
enquêtées

Nombre de structures 
concernées par la 

question
%

Total de structures 163 163 100%

Structures Publiques 100 163 61%

Structures Privées 8 163 5%

ONG-Associations- Fondation 55 163 34%

Structures disposant d’un contact 139 163 85%

ONG-Associations et Fondation disposant d’un acte de 
reconnaissance 37 55 67%

ONG-Associations et Fondation disposant d’un siège 37 67%

ONG-Associations et Fondation disposant d’un contact, d’un 
acte de reconnaissance et d’un siège 55 55 31%

Structures ayant un responsable de niveau « supérieur» 17 163 52%

ONG-Associations et Fondation ayant un responsable de niveau 
« supérieur» 84 55 38%

ONG-Associations et Fondation intervenant au plan national 21 55 18%

ONG, Associations et Fondation couvrant les 3 domaines : VIH, 
IST et  SR 10 55 40%

Structures ayant une documentation disponible 22 163 77%

Structures ayant un besoin de formation 126 163 94%

153

Pour renforcer les capacités des ONG, associations et Fondation, l’existence d’un siège, d’un contact et d’un acte de 

reconnaissance devraient constituer des préalables. Cependant, au regard des données collectées, il apparaît que seules 

les 17 ONG et associations répertoriées ci-dessous combinent l’ensemble de ces critères nécessaires au développement de 

partenariats et à l’amélioration des appuis. 
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1.	 EQUIPE TECHNIQUE

Consultant National     :     Jean-Noël BIYOGO OBAME

Supervision Générale  :   Amissa Briana BONGO ONDIMBA (DGPS)

Supervision technique :  Florence BIKOMA (DGPS)

                                            Régine BILOGHO épouse. ELLA (UNICEF)

 

Relecture:                         Dr Denise APLOGAN (DGPS)

                                          Georgette ép. NGABOLO MAPAGA  (DGPS)

                                          Fernand DIABA (DGPS)

                                          Roger NZAMBA MAVIOGA  (COLUSIMEN)
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 STRUCTURES DE PREVENTION DU VIH, DES IST ET DES 
GROSSESSES CHEZ LES ADOLESCENTS ET LES JEUNES

N° DENOMINATION PROVINCE/
VILLE

ACTE DE 
RECONNAISSANCE

1er 

CONTACT 2nd CONTAT SIEGE

1 ALLIANCE BIBLIQUE DU 
GABON Estuaire/Libreville Récépissé

N°81 du 10/12/1962 01717615 07216918 Dispose d’un siège

2 ASSOCIATION DES JEUNES 
DE L’OKANO

Woleu Ntem/
Mitzic

Récépissé
N°00052/MISPID/

SGA1/ZER du 
01/04/2014

07286113 07007248 Dispose d’un siège

3 ASSOCIATION PONT DE VIE Estuaire/Libreville Récépissé
N°294 du 07/06/2004 04247001 04247001 Dispose d’un siège

4 ASSOCIATION SIDA STOP 
GAMBA

Ogooué 
maritime/gamba

Récépissé
N°107 du 27/05/2002 07373040 07373040 Dispose d’un siège

5

CELLULE D’INFORMATION 
ET DE 

SENSIBILISATION
Estuaire/Libreville Récépissé

N°1 du 10/06/2001 07696400 07166907 Dispose d’un siège

6 ESPOIR POUR LES ENFANTS Estuaire/Libreville Récépissé
N°185 du 12/07/2005 06633410 06633410 Dispose d’un siège

7 GRACE LAND Estuaire/Libreville Récépissé
N°3 du 15/01/2008 07136741 06058844 Dispose d’un siège

8 LE BON SAMARITAIN
Ogooué 

maritime/port 
gentil

Récépissé
N°3 du 26/02/2004 05684421 07157376 Dispose d’un siège

9
MOUVEMENT GABONAIS 

POUR LE BIEN ETRE 
FAMILIAL

Estuaire/Libreville Récépissé
N°93 du 09/07/1998 01742298 06700247 Dispose d’un siège

10 ONG AGNOS OKANO Woleu Ntem/
Mitzic

Récépissé
N°00035/MISPID/

SGA1/ZER du 
31/01/2007

07171010 07171010 Dispose d’un siège

11
ORGANISATION NON 

GOURVERNEMENTALE 
MICONE

Estuaire/Libreville Récépissé
N°112 du 30/09/2008 07397191 07397191 Dispose d’un siège

12 ORGANISATION NON 
GOUVERNEMENTALE Estuaire/Libreville Récépissé

N°111 du 10/12/1962 07706180 07706180 Dispose d’un siège

13 PLATEFORME TOUS 
CONTRE LE SIDA

Moyen Ogooué/
Lambaréné

Enregistrement
N°4559 du 07/07/2010 07145610 07145610 Dispose d’un siège

14
RESEAU NATIONAL POUR 

LA PROMOTION DE LA 
SANTE SEXUELLE

Estuaire/Libreville Récépissé
N°140 du 11/01/1998 06239637 Dispose d’un siège

15

RESEAU NATIONAL POUR 
LA PROMOTION DE LA 

SANTE SEXUELLE ET DE 
LA REPRODUCTION CHEZ 
LES ADOLESCENTS ET LES 

JEUNES

Estuaire/Libreville
Récépissé

N°0140/ MI/ SG/ DGMI 
du 10/03/2007

07558516 07558510
Dispose d’un siège

16 SINERGIE ESPOIR Estuaire/Libreville Récépissé
N°181 du 15/05/2007 05110815 07281889 Dispose d’un siège

17 VIH SIDA ESPOIR Estuaire/Libreville Récépissé
N°155 du 11/06/2011 07607056 06214823

Dispose d’un siège
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ANNEXE A : REPERTOIRE DES STRUCTURES DE 
PREVENTION  DU VIH, DES IST ET DES GROSSESSES 
PRECOCES CHEZ LES ADOLESCENTS ET LES JEUNES

Denomination SIGLE DOMAINE 
D’INTERVENTION

DATE 
DE 

CREATION

Type de 
structure

ACTE DE 
RECONNAISSANCE VILLE/VILLAGE RESPONSABLE

CONTACTS

RESEAU 
AFFILIEStructure Responsable

Action 
portgentillaise 
de lutte contre 

le sida

APGLS VIH IST 2001 Association Recepisse N°14/
23/08/2003

Port gentil
2Eme arrondissement

Sambou Guy 
Dominique 06950027 07529070 PROJET 

ESTHER

Alliance biblique 
du gabon VIH IST SR 1959 Ong Recepisse N°81 du 

10/12/1962

Libreville
6Eme 

arrondissement
Mekui Armelle 01717615 07216918 REGOSIDA

Amicale des 
jeunes de 
mayumba

AJM VIH IST 1990 Association Mayumba Loic Louembet 07569606

AMICALE 
DES 

ETUDIANTS 
DE LA 

NYANGA

Assistance  
et vie AEV VIH IST Ong Tchibanga

1Er arrondissement Ngodjo Jorcelyn 05117190 07791603
RENAPS/ 

AJ ET 
REGOSIDA

Association sida 
zero SZ VIH IST SR 19/05/1998 Association Recepisse

Libreville
6Eme 

arrondissement
Bickiembe Gisele 06213252

REGOSIDA, 
AFRIQUE 

2000

Association 
de lutte 

contre le sida 
et l enfance 

meutrie

ALCEM VIH IST 18/06/2004 Association Libreville 2eme 
arrondissement Moudounga 06101260 RESEAU 

DIBUMBU

Association des 
fils meres du 
moyen-ogoue

AFIMMO VIH IST SR Association Lambaréné
1Er arrondissement

Nyingone Nkoghe 
Annie Chantale 04238693

Association 
des jeunes de 

l’okano
AJO VIH 08/09/4807 Association Recepisse

N°00052/MISPID/
SGA1/

Mitzic 07286113 07007248
ZER du 

01/04/2014

Association 
des personnes 
vivant avec le 

vih/sida

APVVH VIH IST 25/11/2011 Association Recepisse N°25 du 
07/12/2012 Port gentil Thosso Pascal 07947594

Association 
espoir des 
personnes 
vivant avec 

le vih

AEPVVIH VIH Association
Makokou

2Eme 
arrondissement

Mahomole Roger 07414775

Association 
pont de vie APV VIH 06/04/2002 Association Recepisse N°294 du 

07/06/2004

Libreville
3Eme 

arrondissement
Edou 04247001 REGOSIDA

Association 
provinciale des 
femmes de la 
nyanga pour la 
lutte contre le 
sida et les ist

AFNS VIH IST Association
Tchibanga

2Eme 
arrondissement

Boucalt Flavienne 07548141

Association 
sida stop de 

l’ogooue et les 
lacs

ASSOL VIH IST SR 11/10/4670 Association Aucun Lambaréné Biteghe Basile 07441970

Association sida 
stop gamba ASSIGA VIH IST 12/04/2001 Association Recepisse N°107 du 

27/05/2002 Gamba Akanda Anotho 
Chantal 07373040 REGOSIDA

Bloc 
accouchement 

du centre 
hospitalier 

regional d’oyem

10/10/2013 Structure 
publique

Oyem 2eme 
arrondissement Mamas Prudence 06246958

Caritas 
diocesaine 07/10/2004 Structure 

privee
Port gentil 3eme 
arrondissement

Obono Ondo 
Anastasie 07361821 07391176

Cellule d 
information 

et de 
sensibilisation

CIS SR 10/06/2012 Association Recepisse N°1 du 
10/06/2001

Libreville 1er 
arrondissement Mounanga 07696400 07166907



40 Cartographie des intervenants dans la prévention du VIH, des IST et des grossesses précoces chez les adolescents et les jeunes au Gabon

Centre 
d’information 

d’ecoute et de 
conseil

CIEC déc.-09 Structure 
publique

Owendo 2eme 
arrondissement

Dibadi Sophie 
Auguste 06682843

Centre 
d’information 

d’ecoute et de 
conseil

CIEC 01/12/2010 Structure 
publique

Libreville 1er 
arrondissement Maroundou 06042507

Centre de 
sante d okala CS OKALA Structure 

publique
Libreville 1er 

arrondissement Mombo Claudine 07580173

Centre 
de sante 

d’awendje
1976 Structure 

publique
Libreville 4eme 
arrondissement 05010672 07580662

Centre de 
sante de glass CS GLASS Structure 

publique
Libreville 4eme 
arrondissement Bidonga 01760961 03112507

Centre de 
sante de la 

peyrie
CSP Structure 

publique
Libreville 3eme 
arrondissement Nguala Melanie 01761766 06623876

Centre de 
sante de lalala SMI LALALA Structure 

publique
Libreville 5eme 
arrondissement 01760818 06419963

Centre de 
sante de 
london

SMI LONDON Structure 
publique

Libreville 4eme 
arrondissement 01762338 06268595

Centre de 
sante de louis CSL Structure 

publique
Libreville 1er 

arrondissement Bangha 01732086 07286383

Centre de 
sante nzeng 

ayong

Structure 
publique

Libreville 6er 
arrondissement 01713654 07436185

Centre 
hospitalier 

regional amissa 
bongo

CHRAB Structure 
publique Canton djoumou Mibessi Brigitte 07864750

Centre 
hospitalier 

universitaire d 
agondje

CHUA déc-12 Structure 
publique Akanda Tardieu Alice 01451104 06233527

Centre 
maternel de 

booue
CM/ BOUE Structure 

publique Booué Ngakam Noelle 07338656

Centre medical 
aboumi

Structure 
publique Aboumi Gouma 

Clementine 02168389

Centre medical 
d’akieni

Structure 
publique Akiéni Ngoundeni 

Chantal Brigitte 01696071 04419225

Centre medical 
d’onga

Structure 
publique Onga 06547062

Centre medical 
de bakoumba

Structure 
publique Bakoumba Ngocho Pauline 06620862

Centre medical 
de bongoville 1970 Structure 

publique Bongoville Pouani Hortense 06055361

Centre medical 
de boumango

Structure 
publique Boumango Batoubatou Claire 07128939

Centre medical 
de kango CMK Structure 

publique Kango Ntchorere 07858646 07377060

Centre medical 
de lastourville CML Structure 

publique
Koula-moutou 1er 
arrondissement

Diola Eliane 
Laure 07524076

Centre medical 
de leconi

Structure 
publique Léconi Olilaba 

Ambroisine 02638513

Centre medical 
de moanda

Structure 
publique Moanda Magatsing Lylie 

Diang 01661240 07897532

Centre medical 
de ngouoni

Structure 
publique Ngouoni Kalima Stevie 04318705
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